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REGLEMENT INTERIEUR 2o16/2o17

Le règlement intérieur de l'école précise les conditions dans lesquelles est assuré le respect des droits et des 
obligations de chacun des membres de la communauté éducative (article L. 401-2 du code de l'éducation).
Il comporte les modalités de transmission des valeurs et des principes de la République (article L. 111-1-1 du 
code de l'éducation), respecte la convention internationale des droits de l'enfant du 20 novembre 1989 et  la 
déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789.

Le service public de l'éducation repose sur des valeurs et des principes dont le respect s'impose à tous dans l'école : 
principes de gratuité de l'enseignement, de neutralité et de laïcité. Chacun est également tenu au devoir d'assiduité 
et de ponctualité, de tolérance et de respect d'autrui dans sa personne et sa sensibilité, au respect de l'égalité des 
droits entre filles et garçons, à la protection contre toute forme de violence psychologique, physique ou morale. 
En aucune circonstance, l'usage de la violence physique comme verbale ne saurait être toléré. 
Le respect mutuel entre adultes et élèves et entre élèves constitue un des fondements de la vie collective.

L'organisation et le fonctionnement de l'école doivent permettre d'atteindre les objectifs fixés aux articles L. 111-
1 et D. 321-1 du code de l'éducation, en particulier la réussite scolaire et éducative de chaque élève, ainsi que 
d'instaurer le climat de respect mutuel et la sérénité nécessaires aux apprentissages.

1.  Admission et scolarisation 
En application de l'article L. 111-1 du code de l'éducation, l'éducation est un droit pour tous les enfants résidant 
sur le territoire national, quels que soient leur nationalité, leur statut migratoire ou leur parcours antérieur. 
La Convention relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989, garantit à l'enfant le droit à l'éducation en 
dehors de toute distinction qui tienne à sa nationalité ou à sa situation personnelle.

Le directeur d'école prononce l'admission sur présentation :
- du certificat d'inscription délivré par le maire de la commune de St Germain au Mont d’Or ;
- à défaut, d’un justificatif de domicile ;
- d'un document attestant que l'enfant a subi les vaccinations obligatoires pour son âge ou justifie d'une contre-
indication en application des dispositions des articles L. 3111-2  et L. 3111-3 du code de la santé publique.
Faute de la présentation de l'un ou de plusieurs de ces documents, le directeur d'école procède pour les enfants 
soumis à l'obligation scolaire à une admission provisoire de l'enfant. Les modalités d'admission définies ci-dessus
ne sont applicables que lors de la première inscription dans l'école concernée.
En cas de changement d'école, un certificat de radiation est émis par l'école d'origine. En outre, le livret scolaire 
est remis aux parents dans les mêmes conditions, sauf si ceux-ci préfèrent laisser le soin au directeur d'école de 
transmettre directement ce dernier au directeur de l'école d'accueil. 

L'instruction étant obligatoire pour les enfants français et étrangers des deux sexes à compter de la rentrée 
scolaire de l'année civile où l'enfant atteint l'âge de six ans (conformément aux articles L. 131-1 et L. 131-5 du 
code de l'éducation), tous les enfants concernés doivent pouvoir être admis dans une école élémentaire.

Les enfants atteints de maladie chronique, d'allergie et d'intolérance alimentaire sont admis à l'école et doivent 
pouvoir poursuivre leur scolarité en bénéficiant de leur traitement ou de leur régime alimentaire, dans des 
conditions garantissant leur sécurité et compensant les inconvénients de leur état de santé.
Le projet d'accueil individualisé (PAI) a pour but de faciliter l'accueil de ces élèves mais ne saurait se substituer à 
la responsabilité de leur famille. Il organise, dans le respect des compétences de chacun et compte tenu des 
besoins thérapeutiques de l'élève, les modalités particulières de sa vie à l'école ; il peut prévoir des 
aménagements sans porter préjudice au fonctionnement de l'école.

Au quotidien, un enfant malade ou fiévreux ne doit pas être conduit à l’école. En cas de problème durant la 
journée, l’école préviendra les responsables légaux qui viendront chercher l’enfant rapidement. A cette fin, il est 
essentiel que les parents signalent au plus vite leurs changements de coordonnées téléphoniques.



2.  Organisation du temps scolaire et des activités pédagogiques complémentaires
La durée hebdomadaire de l'enseignement à l'école élémentaire est fixée à l'article D. 521-10 du code de 
l'éducation. Conformément aux dispositions de l'article D. 521-11 du même code, le Directeur Académique des 
Services de l’Education Nationale a arrêté l'organisation du temps scolaire de l’école à partir du projet 
d'organisation de la semaine scolaire transmis par le conseil d'école et le Maire de la commune.
Dans ce cadre, les horaires de l’école élémentaire sont les suivants :
Lundis, mardis, mercredis et jeudis matin de 8h20 à 11h45 ; vendredis matin de 8h20 à 11h40 ;
Lundis, mardis et jeudis après-midi de 13h40 à 16 heures.

L'article D. 521-13 du code de l'éducation, prévoit la mise en place d'activités pédagogiques complémentaires 
organisées par groupes restreints d'élèves :
- pour l'aide aux élèves rencontrant des difficultés dans leurs apprentissages ;
- pour une aide au travail personnel ou pour une activité prévue par le projet d'école.
L'organisation des activités pédagogiques complémentaires, arrêtée par l'IEN chargé de la circonscription sur 
proposition du conseil des maîtres de l'école, est précisée en avenant au projet d'école.
Cette année, et compte tenu des nouveaux horaires, les APC sont généralement menées les mercredis de 11h45 à 
12h15 et les vendredis de 11h40 à 12h10, ou exceptionnellement en fin de journée.
La liste des élèves qui bénéficient des activités pédagogiques complémentaires est établie après qu'a été recueilli 
pour chacun l'accord des parents ou du représentant légal.

3.  Fréquentation de l'école
Les obligations des élèves, définies par l'article L. 511-1 du code de l'éducation incluent l'assiduité. 
Les parents ou responsables légaux de l'élève sont fortement impliqués dans le respect de cette obligation. 
En application de l'article R. 131-5 du code de l'éducation, le maître de chaque classe tient un registre d'appel sur
lequel il inscrit les élèves absents. Au début de chaque demi-journée, l'enseignant ou toute personne responsable 
d'une activité organisée pendant le temps scolaire procède à l'appel des élèves.
En application de l'article L. 131-8 du code de l'éducation, lorsqu'un enfant manque momentanément la classe, 
les parents ou les personnes responsables doivent, sans délai, faire connaître au directeur d'école les motifs de 
cette absence ; celui-ci vérifie la légitimité du motif invoqué au regard des indications de ce même article. Les 
seuls motifs réputés légitimes sont les suivants : maladie de l'enfant, maladie transmissible ou contagieuse d'un 
membre de la famille, réunion solennelle de famille, empêchement résultant de la difficulté accidentelle des 
communications, absence temporaire des personnes responsables lorsque les enfants les suivent. 
Les autres motifs sont appréciés par l'autorité de l'État compétente en matière d'éducation. Cependant, 
conformément à la circulaire n° 2004-054 du 23 mars 2004, les certificats médicaux ne sont exigibles que dans le
cas des maladies contagieuses énumérées dans l'arrêté interministériel du 3 mai 1989.
Pour communiquer sur l’absence d’un enfant, il est possible de laisser un mail à l’adresse de 
l’école : ce.0690858h@ac-lyon.fr ou un mot sur le cahier de liaison de l’élève qu’il pourra présenter à son retour 
ou sous enveloppe cachetée dans un souci de discrétion.
En cas de doute sérieux sur la légitimité d'un motif, le directeur d'école demande aux personnes responsables de 
l'élève de formuler une demande d'autorisation d'absence, qu'il transmet au DASEN sous couvert de l'inspecteur 
de l'éducation nationale de la circonscription (IEN).

L’assurance scolaire est obligatoire dans le cadre des activités facultatives proposées par l’école (dépassant le 
strict horaire scolaire), tant pour les dommages dont l’enfant serait l’auteur (responsabilité civile), que pour ceux
qu’il pourrait subir (individuelle accident). Elle est vivement conseillée dans le cadre des activités obligatoires se 
déroulant pendant le temps scolaire, à l’intérieur ou à l’extérieur des locaux scolaires. En tout état de cause, un 
élève ne présentant pas les attestations adéquates ne pourra en aucun cas être autorisé à participer aux activités 
facultatives (sortie incluant le temps de midi par exemple). Il est également fortement conseillé aux parents des 
enfants porteurs de lunettes de contracter une assurance spécifique.

4.  Accueil et surveillance des élèves
En application des conventions internationales auxquelles la France a adhéré, les élèves ont droit à un accueil 
bienveillant et non discriminant. 
Ainsi, conformément à l'article 28 de la Convention relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989, « Les 
États parties prennent toutes les mesures appropriées pour veiller à ce que la discipline scolaire soit appliquée 
d'une manière compatible avec la dignité de l'enfant en tant qu'être humain et conformément à la présente 
Convention ». Dans ce cadre, tout châtiment corporel ou traitement humiliant est strictement interdit.
Réciproquement, chaque élève a l'obligation de n'user d'aucune violence et de respecter les règles de 
comportement et de civilité édictées par le règlement intérieur. Les élèves doivent, notamment, utiliser un 
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langage approprié aux relations au sein d'une communauté éducative, respecter les locaux et le matériel mis à 
leur disposition, appliquer les règles d'hygiène et de sécurité qui leur ont été apprises.
En application de l'article D. 321-12 du code de l'éducation, la surveillance des élèves durant les heures d'activité 
scolaire est continue et leur sécurité est constamment assurée, en tenant compte de l'état de la distribution des 
locaux et du matériel scolaires et de la nature des activités proposées.
L'accueil des élèves est assuré dix minutes avant l'entrée en classe, dès l’ouverture du portail côté rue, soit à 
partir de 8h10 le matin et de 13h30 l’après-midi.
Le portail est fermé à 8h20 et 13h40. Les éventuelles familles retardataires doivent accompagner leurs enfants à 
l’entrée côté parking et utiliser l’interphone pour signaler leur présence.
À l'issue des classes du matin et de l'après-midi, la sortie des élèves s'effectue sous la surveillance d'un 
enseignant dans la limite de l'enceinte des locaux scolaires, sauf pour les élèves pris en charge, à la demande des 
personnes responsables, par un service de garde, de restauration scolaire ou de transport, ou par un dispositif 
d'accompagnement ou par l'accueil périscolaire auquel l'élève est inscrit.
Au-delà de l'enceinte des locaux scolaires, les parents uniquement assument la responsabilité de leur enfant 
selon les modalités qu'ils choisissent.

5.  Dialogue avec les familles
L'article L.111-4 du code de l'éducation dispose que les parents d'élèves sont membres de la communauté 
éducative, définie à l'article L. 111-3. Ils sont les partenaires permanents de l'école. 
Leur droit à l'information et à l'expression, leur participation à la vie scolaire et le dialogue avec les enseignants 
dans le respect des compétences et des responsabilités de chacun, sont assurés.
Le suivi de la scolarité par les parents implique que ceux-ci soient bien informés du fonctionnement de l'école, 
des acquis mais également du comportement scolaires de leur enfant. À cette fin, le directeur d'école organise : 
des réunions chaque début d'année ; des rencontres entre les parents et l'équipe pédagogique chaque fois que 
lui-même ou le conseil des maîtres le juge nécessaire, en application de l'article D. 111-2 du code de l'éducation ; 
la communication régulière du livret scolaire aux parents en application de l'article D. 111-3 du code de 
l'éducation et si nécessaire, l'information directe relative aux acquis et au comportement scolaires de l'élève. 
Dans ces rencontres, les parents ont la possibilité de se faire accompagner d'une tierce personne qui peut être un 
représentant des parents.
Les parents sont garants du respect de l'obligation d'assiduité par leurs enfants ; ils doivent respecter et faire 
respecter les horaires de l'école. Leur participation aux réunions et rencontres auxquelles les invite le directeur 
d'école ou l'équipe pédagogique est un facteur essentiel  pour la réussite des enfants. 
Il leur revient de faire respecter par leurs enfants le principe de laïcité, notamment en ce qui concerne les 
prescriptions de l'article L. 141-5-1 du code de l'éducation, et de s'engager dans le dialogue que leur directeur 
d'école leur propose en cas de difficultés. Dans toutes leurs relations avec les membres de la communauté 
éducative, ils doivent faire preuve de réserve et de respect des personnes et des fonctions.
En application de l'article L. 111-4 du code de l'éducation et des articles D. 111-11 à D. 111-15, les parents 
d'élèves peuvent s'impliquer dans la vie de l'école en participant par leurs représentants aux conseils d'école, qui
exercent toutes fonctions prévues par l'article D. 411-2 du même code.
Conformément aux dispositions de l'arrêté du 13 mai 1985 relatif au conseil d'école, tout parent d'élève peut se 
présenter aux élections des représentants de parents d'élèves au conseil d'école, sur une liste composée d'au 
moins deux noms de candidats. Le directeur d'école permet aux associations de parents d'élèves de l'école de 
faire connaître leurs actions aux autres parents d'élèves de l'école.

6.  Usage des locaux, hygiène et sécurité
L'ensemble des locaux scolaires est confié durant le temps scolaire au directeur d'école, sauf lorsqu'il est fait 
application des dispositions de l'article L. 212-15 du code de l'éducation qui permet au maire d'utiliser sous sa 
responsabilité, après avis du conseil d'école, les locaux scolaires pendant les heures ou périodes au cours 
desquelles ils ne sont pas utilisés pour les besoins de la formation initiale et continue.
L'entrée dans l'école et ses annexes pendant le temps scolaire n'est de droit que pour les personnes préposées 
par la loi à l'inspection, au contrôle ou à la visite des établissements d'enseignement scolaire.
L'accès des locaux scolaires aux personnes étrangères au service est soumis à l'autorisation du directeur d'école.
Après la fin des cours, les élèves sont invités à ne pas revenir dans la classe, même accompagnés, y compris pour 
y récupérer un matériel oublié.
Durant les heures scolaires, tout parent ou responsable venant chercher un enfant doit autant que possible en 
avoir prévenu l’enseignant de la classe au préalable et signer une autorisation de sortie régulière ou 
exceptionnelle.
Le directeur d'école met en place une organisation des soins et des urgences qui répond au mieux aux besoins 
des élèves et des personnels de son école.



Toutefois, il convient de rappeler qu'il appartient à chacun de porter secours à toute personne en danger en 
veillant particulièrement à ce que la situation ne soit pas aggravée par un retard dans l'appel aux services 
d'urgence ou par des interventions non contrôlées.
Dans tous les cas, le Samu-Centre 15 territorialement compétent permet le recours permanent à un médecin 
urgentiste qui peut donner des conseils à toute personne témoin d'un accident ou d'un malaise.

Des exercices de sécurité ont lieu conformément à la réglementation en vigueur et notamment à l'article R.123-
12 du code de la construction et de l'habitation.
Un plan particulier de mise en sûreté face aux risques majeurs (PPMS), dont les modalités de mise en œuvre sont 
prévues par la circulaire n° 2002-119 du 29 mai 2002, est mis en place.

7.  Intervenants extérieurs à l'école
Toute personne intervenant dans une école pendant le temps scolaire doit respecter les principes fondamentaux 
du service public d'éducation, en particulier les principes de laïcité et de neutralité.
Elle doit respecter les personnels, adopter une attitude bienveillante à l'égard des élèves, s'abstenir de tout 
propos ou comportement qui pourrait choquer, et faire preuve d'une absolue réserve concernant les 
observations ou informations qu'elle aurait pu recueillir lors de son intervention dans l'école. 
Le directeur d'école veillera à ce que toute personne extérieure à l'école et intervenant auprès des élèves offre 
toutes les garanties requises par ces principes ; il pourra mettre fin sans préavis à toute intervention qui ne les 
respecterait pas.
Pour assurer, si nécessaire, le complément d'encadrement pour les sorties scolaires (conformément à la 
circulaire n° 99-136 du 21 septembre 1999 modifiée) et les activités régulières se déroulant en dehors de l'école, 
le directeur d'école peut accepter ou solliciter la participation de parents ou d'accompagnateurs volontaires.
Il peut également, sur proposition du conseil des maîtres de l'école, autoriser des parents d'élèves à apporter au 
maître une participation à l'action éducative.
Des intervenants rémunérés et qualifiés, ainsi que des intervenants bénévoles peuvent participer aux activités 
d'enseignement sous la responsabilité pédagogique des enseignants.
Tous les intervenants extérieurs qui apportent une contribution à l'éducation dans le cadre des activités 
obligatoires d'enseignement sont soumis à une autorisation du directeur d'école.
L'intervention d'une association dans une école pendant le temps scolaire reste conditionnée à l'accord du 
directeur d'école qui garantit l'intérêt pédagogique de cette intervention ou son apport au projet d'école. Cet 
accord ne vaut que pour une période précise, dans le cadre d'un projet pédagogique défini.

8. Les règles de vie à l'école
Tout doit être mis en œuvre à l'école pour créer les conditions favorables aux apprentissages et à 
l'épanouissement de l'enfant. Il est particulièrement important d'encourager et de valoriser les comportements 
les mieux adaptés à l'activité scolaire : calme, attention, soin, entraide, respect d'autrui. 
La valorisation des élèves, leur responsabilisation dans la vie collective sont de nature à renforcer leur sentiment 
d'appartenance à l'école et à installer un climat scolaire serein.
À l'inverse, les comportements qui troublent l'activité scolaire, les manquements au règlement intérieur de 
l'école, et en particulier toute atteinte à l'intégrité physique ou morale des autres élèves ou des enseignants, 
donnent lieu à des réprimandes, qui sont portées à la connaissance des représentants légaux de l'enfant si 
nécessaire.
Afin d’éviter tous problèmes de vols ou d’échanges conflictuels, les enfants ne doivent apporter à l’école ni argent
(sauf à la demande écrite de l’école et sous enveloppe cachetée), ni bijou, ni jouet ni objet de valeur. La 
responsabilité de l’école ne peut en aucun cas être engagée en cas de perte ou de vol de tels objets.
Pour des raisons évidentes de sécurité, les outils pointus ou dangereux sont interdits. Les téléphones portables 
ou appareils électroniques, comme la consommation de sucettes ou de chewing gum, sont également interdits. 
Les bonbons sont autant que possible à éviter, sauf pour des occasions exceptionnelles et avec l’accord de 
l’enseignant.
Le règlement du « permis à points » de l’école indique de manière claire les mesures prises lorsqu’un 
comportement est inapproprié.


